
Parents d'élèves, syndicats de l'Education, Commission de l'éducation au Sénat…

Q u a t o r z i è m e  a n n é e  -  N °  5 0 8 8  -  D i m a n c h e  3 1  m a i  2 0 2 0  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Conseil des ministres

Le président de la République préside aujourd’hui une réunion

Virus : 8 décès 
et 133 contaminés 

en 24 heures

Le bilan s'élève à 9 267 cas confirmés
et 646 décès
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De plus en plus d’appels à l’annulation du BEM

Une décrue 
qui attend

confirmation
Par Mohamed Habili

Le nombre quotidien  des
nouvelles contaminations
serait-il enfin en baisse en

Algérie, où le confinement est
néanmoins prolongé sans
modification jusqu’au 13 juin
? Pour la deuxième fois consé-
cutive, le nombre des  nou-
veaux cas est passé sous la
barre des 150 par jour, alors
que jusque-là il mettait non
sans constance le cap sur le
seuil pour nous fatidique des
200. Le nombre des décès lui
par contre fait du surplace,
même s’il tend à  repasser au-
dessus de 10, ce à quoi il
pourrait bien parvenir dans les
jours qui viennent. Mais il n’est
pas dit que ce ne soit pas plu-
tôt en sens inverse qu’il évo-
lue. Des deux côtés de la mer,
la tendance est depuis
quelque temps nettement à la
décrue, sauf en Egypte, où
l’épidémie s’est renforcée,
avec plus de 1 000 cas par
jour, mais avec un nombre de
décès qui reste inférieur au
nôtre, pour autant bien sûr que
le mode de comptage soit le
même. Cette tendance s’ob-
serve aussi dans d’autres par-
ties du monde, mais elle n’est
pas sans se démentir ici et là.
En Amérique latine, le Brésil
est le plus lourdement frappé,
avec en perspective le cap
d’un demi-million de nouveaux
cas par jour. Plus près de
nous, le Maroc n’a pas rappor-
té depuis trois jours un seul
décès, rejoignant en cela la
Tunisie, qui pour sa part ne
recense  même plus de nou-
velles contaminations. Le
Maroc n’en est pas encore là
quant à lui, mais il y tend à un
rythme soutenu. A l’échelle
globale, donc, l’heure est au
recul de l’épidémie, mais c’est
ce moment qu’elle a choisi
pour redoubler de virulence à
certains endroits plutôt qu’à
d’autres. Suite en page 3

Trois mois de lutte contre
le coronavirus en Algérie

Confinement, mosquées, commerces, chloroquine, masque…

En parallèle avec la pandémie

L’incertitude sociale
commence à gagner les esprits
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Depuis l'apparition du coronavirus en Chine et bien avant sa propagation dans le monde,
l'Algérie a été parmi les premiers pays à prendre de fermes résolutions face à la propagation
de cette pandémie et ce, avant même les pays européens. Tour d'horizon des mesures mises

en place par l'Algérie pour contrecarrer l'épidémie. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

A
près avoir mis en place
le dispositif d’alerte et
de vigilance contre l’épi-
démie de coronavirus,

consistant à renforcer les
moyens de surveillance et de
protection au niveau de tous les
aéroports et tous les vols interna-
tionaux et à travers la mise en
fonction de caméras thermiques,
le Président Tebboune a ordon-
né le rapatriement de 36 ressor-
tissants algériens, de dix ressor-
tissants tunisiens ainsi qu’un
nombre non précisé de Libyens
et de Mauritaniens, en provenan-
ce de la ville chinoise de Wuhan,
épicentre du coronavirus. 

Après la déclaration du pre-
mier cas de contamination par le
coronavirus le 25 février, le minis-
tère de la Santé a mis le lende-
main à la disposition des
citoyens un numéro vert (3030)
pour leur permettre de se rensei-
gner sur les dispositions à
prendre pour se prémunir contre
ce virus. 

L’Algérie renforce son
dispositif de dépistage

Le ministre de la Santé,
Abder rahmane Benbouz id ,
annonce, le 6 mars à Blida, le
renforcement de grands hôpi-
taux du pays par de nouveaux
laboratoires d’analyses afin
d’éviter les déplacements à
l’Institut Pasteur d’Alger pour les
effectuer. «Les hôpitaux d’Oran,
Sétif, Annaba, Tamanrasset et
Ouargla seront renforcés par des
laboratoires d’analyses dévelop-
pés pour s’occuper des malades
sur place, au lieu de les trans-
mettre à l’Institut Pasteur d’Alger
tel qu’il est actuellement en
vigueur et ce, pour gagner du
temps, d’une part, et réduire la
pression sur l’Institut, d’autre
part», déclare le ministre.

Fermeture des univer-
sités, des écoles et

événements reportés
L e P r é s i d e n t Te b b o u n e

ordonne, jeudi 12 mars, la ferme-
ture de tous les établissements
scolaires jusqu’à la fin des
vacances. La décision de ferme-
ture concerne également les uni-
versités et les centres universi-
taires, les écoles privées d’ensei-
gnement et les écoles cora-
niques. Il a été décidé aussi le
report de toutes les activités, ren-
contres et manifestations cultu-
relles. Aussi, le ministère de la
Jeunesse et des Sports annonce

le 15 mars le report de toutes les
manifestations sportives. 

De nouvelles mesures
sanitaires

Le 17 mars, le ministère des
Affaires religieuses a ordonné la
fermeture de toutes les mos-
quées et lieux de culte sur le ter-
ritoire algérien et la suspension
de la prière du vendredi. Le 19
mars, le Président Tebboune a
ordonné la suspension de tous
les moyens de transport en com-
mun, publics et privés, à l’inté-
rieur des villes et inter-wilaya
ainsi que le trafic ferroviaire, la
démobilisation de 50 % des
employés et la fermeture des
cafés et restaurants.

Installation du Comité
scientifique chargé 

du suivi de l’évolution
du coronavirus 

Un comité national de veille et
de suivi de l’évolution de l’épidé-
mie en Algérie, regroupant les
représentants de plusieurs sec-
teurs, notamment la Santé,
l’Industrie pharmaceutique et la
Communication, a été créé le 21
mars. Il a pour mission de tenir
l’opinion publique informée de la
situation prévalant dans le pays,
la publication des statistiques
relatives à la contagion, ainsi
que les mesures et précautions
prises pour faire face à cette épi-
démie. Le comité est présidé par
le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid. Le
lendemain de sa création,
B e n b o u z i d a n n o n c e q u e
l’Algérie est passée au niveau
trois de l’épidémie, d’où la déci-
sion du gouvernement d’instau-
rer le confinement. 

Confinement total
pour Blida 

A l’issue de la réunion du
Haut conseil de sécurité, le pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a décré-
té, lundi 23 mars, le confinement
total de la wilaya de Blida, épi-
centre de l’épidémie de corona-
virus, pour une durée de dix
jours renouvelable, avec l’inter-
diction de circulation de et vers
cette wilaya et un confinement
de 19 heures au lendemain à 7
heures du matin pour la wilaya
d’Alger, avec interdiction de tout
rassemblement de plus de deux
personnes.

L’Algérie autorise 

le recours 
à la chloroquine

Le 23 mars, le ministère de la
Santé a validé le traitement du
Covid-19 par l’hydroxychloroqui-
ne, un traitement qui a montré
une efficacité «quasi totale» en
Algérie, ont affirmé des spécia-
listes. Dans ce cadre, Dr Bekkat
Berkani, membre du Comité de
suivi de l’évolution du coronavi-
rus, a annoncé que le ministère
de la Santé a commencé à tester
le médicament avec quelques
cas graves infectés par le coro-
navirus, hospitalisés l’hôpital El
Kettar. 

Arrivée de plusieurs
lots d’aides médicales

de Chine
Le 22 mars, le président

ordonne de débloquer un mon-
tant de 100 millions de dollars
pour accélérer l’importation de
tous les produits pharmaceu-
tiques, les tenues de protection
et les tests en nombre suffisant
aux médecins, infirmières et pro-
fessionnels de la santé pour faire
face à la propagation du corona-
virus en Algérie. Suite à cette
décision, une première aide
médicale humaine et matérielle
est arrivée de Chine vendredi 27
mars, en solidarité avec l’Algérie
dans le cadre de la lutte contre le
nouveau coronavirus. Dans la
nuit du 09 au 10 avril, l’Algérie a
reçu sa seconde livraison d’équi-
pements médicaux en provenan-
ce de Chine, acheminée de
Pékin par deux avions militaires
des Forces aériennes de l’ANP.
Une troisième commande est
arrivée le 17 avril.

Maintien du confine-
ment partiel pour lutter
contre le coronavirus 

Le 27 mars, le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad,
annonce l’extension de la mesu-
re de confinement partiel de 19
heures à 7 heures du matin à
neuf autres wilayas à compter du
28 mars. Cette mesure a été
étendue le 1er avril à quatre nou-
velles wilayas, notamment
Bejaïa, Aïn Defla, Mostaganem et
Bordj Bou Arréridj, prenant effet
le 2 avril.

Le 4 avril, le confinement par-
tiel de 19 heures à 7 heures est
étendu à toutes les wilayas
d’Algérie, à l’exception de Blida
qui reste soumise à un confine-
ment total. Dans les wilayas
d’Alger, Oran, Béjaïa, Sétif, Tizi
Ouzou, Tipaza, Tlemcen, Aïn
Defla et Médéa, les horaires du
confinement partiel ont été élar-
gis de 15 heures à 7 heures du
matin. Le 18 avril, le confinement
est prolongé jusqu’au 29 avril.

Levée du confinement
total sur Blida,

mesures et contre-
mesures 

Le 23 avril, soit la veille du
début du mois de ramadhan, le
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, a annoncé la levée du
confinement total à Blida au pro-
fit d’un confinement partiel de 14
heures à 7 heures du matin et
son allègement dans neuf autres
wilayas dont Alger, de 17 heures
à 7 heures du matin. 

Aussi, le 26 avril, le gouverne-
ment autorise la réouverture de
certains commerces. Une semai-
ne après, et en raison du non-
respect des règles d’hygiène et
de la distanciation sociale, les
mêmes autorités ont ordonné la
fermeture des commerces rou-
verts. Le lendemain, le Premier
ministère a annoncé que le
confinement est prolongé jus-
qu’au 14 mai. Le 12 mai, Djerad
annonce la prolongation du
confinement de 15 jours à comp-
ter du 15 mai. Auparavant, il a
été décidé de rendre obligatoire
le port du masque dans les lieux
publics, ainsi qu’un confinement
quasi-intégral pour les deux
jours de l’Aïd el fitr.

La dernière mesure prise par
le gouvernement est le prolonge-
ment du dispositif de confine-
ment au 13 juin prochain, à l’ex-
ception des wilayas de Tindouf,
Saida, Illizi et Tamanrasset où le
confinement est totalement levé.

Tout au long de ces trois mois
de lutte quotidienne contre le
fléau du coronavirus, le bilan des
cas confirmés a longtemps varié
à moins des 200 contaminés,
tandis que les décès, après des
pics à plus de vingt, ont tourné
autour de moins de dix. Ces tout
derniers jours, l’on assiste à un
reflux des cas confirmés autour
de 130, en attendant que la
même tendance baissière se
fasse ressentir dans le bilan des
décès. L. A. R.

Trois mois de lutte contre le coronavirus en Algérie 
Confinement, mosquées, commerces, chloroquine, masque…

Depuis l'apparition du coronavirus en Chine et bien avant sa propagation dans le monde, l'Algérie a été parmi les
premiers pays à prendre de fermes résolutions face à la propagation de cette pandémie et ce, avant même les pays

européens. Tour d'horizon des mesures mises en place par l'Algérie pour contrecarrer l'épidémie.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, chef

suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale,
préside aujourd’hui la réunion
périodique du Conseil des
ministres par visioconférence, a
indiqué, hier, la Présidence de la

République dans un communi-
qué.

«Le Conseil des ministres
tiendra, dimanche, sa réunion
périodique par visioconférence
sous la présidence de M.
Abdelmadjid Tebboune, prési-
dent de la République, chef

suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationa-
le», précise le communiqué.

«A l’ordre du jour de cette
réunion figurent plusieurs expo-
sés ministériels relatifs à la
Mémoire nationale, au Plan de la
relance de l’industrie nationale,

la promotion des investisse-
ments agricoles dans le Sud et la
numérisation de l’administra-
tion».

«L’évolution de la situation
sanitaire nationale dans les
volets lutte contre la propagation
du Coronavirus et industrie phar-

maceutique ainsi que les pers-
pectives de l’Agence nationale
de soutien à l’emploi des jeunes
(Ansej) et le système environne-
mental des start-up» seront éga-
lement à l’ordre du jour de la
réunion. 

R. N.

Ph
D.

R.

Le bilan s'élève à 9 267 cas confirmés et 646 décès
Virus : 8 décès et 133 contaminés 

en 24 heures
EN SEULEMENT 24 heures, le ministère de la santé à recensé

133 nouveaux cas de Coronavirus, ainsi que 8 nouveaux décès.
Dans son point de presse quotidien, le porte-parole du comité

scientifique chargé du suivi de l’évolution du coronavirus, le Pr
Djamel Fourar a fait savoir que le nombre total de contamination a
atteint 9267 cas, alors que celui des décès a grimpé à 646 morts.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 127 cas en
24h, pour atteindre au total 5549, selon le Pr Fourar. 

R N

Le président de la République préside aujourd'hui une réunion
Conseil des ministres
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Par Thinhinene Khouchi

L’Organisation nationale
des parents d’élèves
(Onpe) et le Syndicat

national des travailleurs de l’édu-
cation (Snte) ont été les premiers
à appeler le président de la
République à l’annulation de
l’examen du BEM 2020. En effet,
quelques jours après l’annonce
du report de cet examen à la
deuxième semaine du mois de
septembre prochain par le
Conseil des ministres du 10 mai
dernier concernant l’Education
nationale, l’Onpe a adressé une
lettre au président de la
République lui demandant d’in-
tervenir et de trancher afin d’an-
nuler cet examen, tout en per-
mettant aux élèves de passer au
palier du secondaire en calculant
la moyenne des premier et
deuxième trimestres. Dans un
communiqué, le président de
l’Organisation nationale des
parents d’élèves, Ali Benzina, a
considéré que cette décision est
une improvisation qui ne sert pas
l’élève. Il a expliqué que les
élèves qui vont «subir» l’examen
du BEM ne pourront pas conser-
ver les connaissances et les
acquis engrangés pendant plus
de six mois, quelle que soit la
préparation individuelle ou les
cours de soutien. De son côté,
Abdelkrim Boudjenah, SG du
Snte, a affirmé que son syndicat
a également adressé une lettre
au chef de l’État. «Nous crai-
gnons que le fait de reporter
l’examen à la deuxième semaine
de septembre ne soit une déci-
sion qui ne prend pas en compte
les conséquences sur l’état psy-
chologique, pédagogique et
technique de l’élève. Nous sug-
gérons que l’examen du BEM
soit annulé et que la moyenne
des deux premiers trimestres soit
calculée avec une diminution à
09 pour aider les élèves à passer
au niveau supérieur», lit-on dans
la lettre du Snte. Le SG du Satef,
Boualem Amoura, a estimé que

le gouvernement avait commis
une erreur purement technique,
considérant que la décision de
maintenir l’examen du BEM et de
le reprogrammer en septembre
prochain aura de graves réper-
cussions sur le taux de réussite
qui devrait être très faible. En
outre, la commission de l’éduca-
tion, de la formation et de l’ensei-
gnement supérieur du Conseil
de la nation a elle aussi appelé à
l’annulation des épreuves du
Brevet de l’enseignement
moyen. Présidée par Mustapha
Jeghdali, la commission de 
l’éducation au Sénat s’est en
effet adressée au Premier
ministre, Abdelaziz Djerad, afin
d’attirer son attention sur une
proposition qu’elle aurait formu-
lée le 5 mai dernier concernant

l’examen du BEM. La commis-
sion a également proposé l’an-
nulation du Brevet pour les 600
000 candidats scolarisés au
niveau national, en opérant à
l’élargissement des mesures
prises lors du Conseil des
ministres organisé le 5 mai, liées
au passage aux classes supé-
rieures, en prenant en compte
les moyennes obtenues aux 1er et
2e trimestres, et de fixer la
moyenne de passage à 9/20. À
noter que la même commission
a proposé le maintien du BEM
uniquement pour les 
23 000 candidats libres sans
pour autant appuyer ce point de
vue par des arguments convain-
cants. Enfin, le coordinateur
national du Conseil national
autonome des professeurs de

l’enseignement secondaire et
technique (Cnapest), Messaoud
Boudiba, a réitéré son appel au
ministère de l’Éducation nationa-
le afin d’annuler les examens du
Brevet d’enseignement moyen
(BEM). Pour le coordinateur du
Cnapest, «il n’y a pas de justifica-
tifs convaincants» dans le main-
tien des épreuves du BEM, car,
selon lui, «le maintien de l’exa-
men aura des répercussions
négatives sur les élèves». «Ces
élèves ont besoin de prise en
charge et d’accompagnement.
Les laisser attendre pendant 5
mois aura des répercussions
d’ici septembre», a indiqué
Boudiba. Selon lui, «la meilleure
mesure à prendre est d’annuler
carrément le BEM». 

T. K.

De plus en plus d’appels 
à l’annulation du BEM 

 Le report de l'examen du BEM au mois de septembre n'a pas été du goût de tout le
monde.  Dès cette annonce, plusieurs organisations du secteur de l'Education ont appelé

à l'annulation de cet examen, mais la réponse tarde à tomber.

Parents d'élèves, syndicats de l'Education, Commission de l'éducation au Sénat…
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Par Mourad Hadjersi

U
ne autre quinzaine de
jours de confinement et
un certain malaise com-
mence à se faire sentir

chez une large frange de la
population, notamment parmi
ceux qui exercent dans des pro-
fessions libérales. Hier, quelques
commerçants de la ville d’El
Eulma se sont rassemblés pour
exiger la reprise de leur activité,
à l’arrêt depuis plus de deux
mois. Ont-ils raison ou sont-ils
dans le tort ? Difficile d’être
objectif dans ces cas de figure.
Le bilan quotidien des victimes
de la pandémie n’est guère
réconfortant, exception faite

pour certaines wilayas qui ont
bénéficié d’une levée de confine-
ment sans que la décision soit
encourageante à l’échelle natio-
nale. 

Il est vrai que le pays n’a pas
connu une situation catastro-
phique à l’image d’autres
contrées plus équipées et mieux
nanties que nous en matière
sanitaire, mais nous occupons
aussi le haut du tableau sur le
plan continental. Le mieux que
nous puissions avancer est que
la situation est «stable», pas plus,
et la gestion de ce fléau s’est ins-
crite dans la durée. Le ministre
de la Santé avait déjà déclaré
que le déconfinement ne se fera
pas d’une manière brusque et

que les décideurs sont
contraints de réagir selon l’évo-
lution des chiffres. 

Néanmoins, si sur le volet
sanitaire il serait malhonnête de
formuler des critiques, des inco-
hérences sont à signaler dans
les mesures d’accompagnement
de ce confinement. Hier, 
c’étaient les commerçants d’El
Eulma, demain ce seront
d’autres et dans d’autres villes
peut-être, et la liste des profes-
sionnels à l’arrêt est longue.
C’est pour dire qu’il ne suffit pas
de demander une certaine com-
préhension et un sens civique de
la part de la population et ne
faire aucun effort en parallèle
pour amortir les coûts sociaux

de cette pandémie. En dehors
des effets d’annonce et l’aide
aux couches défavorisées déci-
dée par le président de la
République courant du mois de
ramadhan, et qui s’est exécutée
dans des conditions maladroites
dans certaines communes, c’est
tout un pan de l’activité écono-
mique qui vit dans l’incertitude.
Le gouvernement devrait faire un
effort dans ce sens, ne serait-ce
qu’avec une meilleure communi-
cation et réfléchir à un vrai pro-
gramme de compensation, si les
caisses de l’Etat le permettent.
La crise n’est pas uniquement
sanitaire mais aussi écono-
mique. La tâche est ardue,
certes, mais nécessaire si nous

voulons sauvegarder des milliers
d’emplois. Faut-il rappeler que
plus le confinement est long,
plus les problèmes socio-écono-
miques vont s’accumuler, et à un
moment ou un autre il faudrait
les affronter. En plus de la santé
des gens, il y a aussi le panier
qu’il faut assurer. Les trois mois
d’été ne seront pas de tout repos
pour l’exécutif.

M. H.

Une décrue 
qui attend

confirmation
Suite de la page une

La prolongation du confi-
nement pourrait bien, à
moins d’un regain consé-

cutif à un relâchement  tou-
chant de larges pans de la
société, nous amener à une
situation comparable à celle
de nos voisins maghrébins.
C’est-à-dire à zéro décès et à
zéro, ou quasiment, nouveau
cas. Il sera possible alors non
pas sans doute de faire
comme si l’épidémie était
désormais derrière nous, mais
de commencer à renouer avec
la normalité. On sait que pour
le moment la scène média-
tique  est dominée par la polé-
mique sur l’efficacité ou la
nocivité de la chloroquine
dans le traitement de la mala-
die. A la suite d’une publica-
tion dans la revue scientifique
britannique «The Lancet», qui
concluait non seulement à l’in-
utilité mais à la nocivité de ce
médicament, la France, pays
du scientifique qui s’en est fait
le champion, Didier Raoult,
mais également l’OMS, qu’on
n’attendait pas forcément  ici,
ont recommandé son aban-
don dans cette indication. La
réaction des  partisans de la
pro-chloroquine ne s’est pas
fait attendre, et elle est venue
de  plusieurs côtés à la fois.
Les autorités sanitaires algé-
riennes n’ont pas été en reste
qui ont clairement dit qu’elles
ne changeraient rien à leur
protocole de soin centré sur le
médicament en question,
grâce auquel elles affirment,
non sans de bonnes raisons
sans doute, avoir marqué des
points contre la maladie. Cette
prise de position nette et pré-
cise a pesé dans le débat, en
France notamment, où le rap-
port de force s’en est trouvé
modifié. D’autres, abondant
dans le même sens, ont poin-
té les insuffisances, et autres
conflits d’intérêts de tel ou tel
de ses auteurs,  de la publica-
tion du Lancet, sur laquelle se
sont basés à la fois le gouver-
nement français et l’OMS dans
leur rejet de la chloroquine.
Une levée de boucliers inter-
nationaliste s’est dressée en
défense de celle-ci. Un médi-
cament dont le tort aux yeux
de ses détracteurs pourrait
bien être d’exister déjà, et sur-
tout d’être à la portée de
toutes les bourses. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

En parallèle avec la pandémie
L'incertitude sociale commence à gagner les espritsRegards
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Par Samah N.

I
l s’agit de la répression
d’Etat la plus violente de
l’histoire contemporaine en
Europe, ont relevé des histo-

riens qui continuent, 59 ans plus
tard, de recueillir des témoi-
gnages terrifiants sur des crimes
odieux, cristallisant ainsi toute
l’horreur et l’atrocité du colonia-
lisme français en Algérie. «Ces
crimes ont un nom et sont claire-
ment désignés comme des
crimes contre l’humanité,
comme crimes de guerre dans
d’autres cas et comme crimes
d’Etat», pour reprendre les pro-
pos de l’historien et politologue
français Olivier Le Cour
Grandmaison. En ce mardi 17
octobre 1961, soit une année
après les sanglantes et meur-
trières manifestations du 11
décembre 1960, des milliers
d’Algériens étaient sortis mani-
fester pacifiquement pour pro-
tester contre le couvre-feu discri-
minatoire, imposé par le triste-
ment célèbre sanguinaire préfet
de police de Paris, Maurice
Papon. Ces manifestations paci-
fiques étaient également organi-
sées à l’appel lancé par la
Fédération de France du Front
de libération nationale (FLN)
pour une grande mobilisation
pacifique, suite à plusieurs cas
de violence policière et de tue-
ries contre la communauté algé-
rienne. Mais dans la soirée de
cette sinistre journée, les rues de
Paris étaient jonchées de corps
d’innocents Algériens dont un
grand nombre fut jeté vivants
dans les eaux glaciales de la
Seine, alors que d’autres ont été
exécutés sommairement par
balle, battus à mort ou pendus
aux arbres des bois de
Vincennes, en exécution des
ordres de Maurice Papon, qui,
lui-même, appliquait les instruc-
tions dictées par les plus hautes
autorités de la France de
l’époque. En fait, cette répres-
sion avait débuté bien avant,
vers le mois de septembre 1961,
avec des contrôles policiers que
les Algériens subissaient, assor-
tis d’insultes, de brimades, et de
rétentions de plusieurs jours,
selon des historiens qui ont rele-
vé durant cette période, plu-
sieurs décès d’Algériens signa-
lés et dont les cadavres étaient
retrouvés sur la voie publique,
selon des témoignages. Si ces
massacres avaient dévoilé à
l’opinion publique mondiale le
véritable visage de la France
coloniale qui se vante des
valeurs d’humanité et de justice,
ils auront cependant mis en évi-
dence toute la détermination des
Algériens, où qu’ils se trouvent,
et leur attachement à l’indépen-
dance du pays, en portant la
Révolution sur le sol de l’occu-
pant. Pour ce qui est des chiffres,
l’Association des moudjahidine

de la Fédération du FLN en
France 1954-1962 a fait savoir
que la chasse à l’homme san-
glante, déclenchée contre les
Algériens, a été accompagnée
de 12 000 à  15 000 interpella-
tions dont 3 000 envoyés en pri-
son, tandis que 1 500 ont été
refoulés vers leurs douars d’ori-
gine. Des chiffres corroborés par
des historiens, qui parlent de 300
à 400 morts par balle, par coups
de crosse ou par noyade dans la
Seine, de 2 400 blessés et de
400 disparus suite à une sauva-
ge répression policière. Une
férocité qui avait fait écrire à
deux historiens britanniques, Jim
House et Neil Mac Master, dans
«Les Algériens, la République et
la terreur d’Etat» (paru en 2008),
qu’il s’agit de «la répression
d’Etat la plus violente qu’ait
jamais provoquée une manifesta-
tion de rue en Europe occidenta-
le dans l’histoire contemporai-
ne». L’historien français Jean-
Louis Planche avait également
affirmé que «c’est le plus grand
massacre en Europe, en temps
de paix, d`une population civile».
Pour la reconnaissance de ces
crimes d’Etat par la France offi-

cielle

Ces crimes ont été tus
par la France officielle

pendant plusieurs
années. 

L’historien Jean-Luc Einaudi,
décédé en 2014, avait fait
remonter de la mémoire collecti-
ve en France ces massacres
dans son ouvrage «La Bataille de
Paris», dans lequel il raconte
l’histoire de «ce massacre oublié
pendant des décennies, refoulé
par la conscience collective,
étouffé par le gouvernement».
Grâce à ses recherches, il était
parvenu à dévoiler une bonne
partie des dessous de ces tra-
giques événements, devenant le
premier à divulguer une liste de
390 Algériens assassinés le 17
octobre 1961. Dans un autre
témoignage, l’historien et univer-
sitaire français Olivier Le Cour
Grandmaison a estimé que ce
serait une erreur de vouloir por-
ter le chapeau à Papon seul,
soulignant que les massacres du
17 octobre 1961 «doivent être
reconnus par l’Etat français, res-
ponsable et coupable». «Cela

passe, entre autres, par la recon-
naissance qu’un crime d’Etat a
bien été perpétré en ces jour-
nées d’octobre 1961», a ajouté le
co-auteur de l’ouvrage collectif,
«Le 17 octobre 1961 : un crime
d’Etat à Paris». L’ancien prési-
dent français, François Hollande,
avait déclaré, en 2012 à la veille
du 51e anniversaire de ces mas-
sacres, que la France «reconnaît
avec lucidité la tragédie qu’a
constitué la répression sanglante
d’Algériens qui manifestaient
pour leur droit à l’indépendan-
ce». Il s’agissait alors de la pre-
mière reconnaissance officielle
de la «responsabilité» de l’Etat
français dans la répression d’un
événement qui s’était déroulé
pendant la période coloniale.
Aussi, le discours prononcé par
François Hollande devant le
Parlement algérien lors de sa
visite en Algérie en 2012 reste la
seule réaction officielle de la
France à ces massacres.
Toutefois, pour l’historien Gilles
Manceron, il reste du travail aux
historiens pour mieux com-
prendre comment un tel crime
d’Etat a pu être commis et
quelles sont les responsabilités

du Premier ministre de l’époque,
Michel Debré, lequel avait convo-
qué un Conseil interministériel
pour décréter un couvre-feu
contre les Algériens. 

«Il faut que les archives qui
concernent les plus hautes ins-
tances de l’Etat à cette période,
en particulier les Conseils des
ministres et le Conseil interminis-
tériel, soient accessibles», a-t-il
exigé. S’agissant de l’actuel pré-
sident français, Emmanuel
Macron, Le Cour Grandmaison a
fait observer : «Comme ses pré-
décesseurs, une fois installé à
l’Elysée, Macron s’est bien gardé
de réitérer ses dires», faisant
référence aux propos tenus
auparavant, lors de sa cam-
pagne électorale. En effet, en
2017  Emmanuel Macron s’était
contenté d’un tweet en écrivant
que «le 17 octobre 1961 fut le
jour d’une répression violente de
manifestants algériens», a com-
menté encore Le Cour
Grandmaison. 

Du côté algérien, le militant et
moudjahid Mohamed Ghafir, dit
Moh Clichy, un des acteurs au
sein de la Fédération de France
du FLN, a estimé que le 17
octobre 1961 à Paris, avait
contraint le président français de
l’époque, Charles de Gaulle, à
retourner à la table des négocia-
tions avec le Gouvernement pro-
visoire algérien (GPRA), ce qui
avait permis de marquer des
avancées considérables pour
l’indépendance de l’Algérie.
Pour sa part, Ali Haroun, respon-
sable politique à la Fédération de
France du FLN, a souligné que
les massacres du 17 octobre
1961 demeurent «une source de
fierté pour tous les Algériens, car
ils représentent un précédent
historique dans la mesure où ces
manifestations avaient permis de
remporter la bataille contre la
France en terre française».
Aujourd’hui, 59 ans après ces
h o r r i b l e s m a s s a c r e s , l e s
Algériens, notamment ceux éta-
blis en France, continuent de les
évoquer et de les commémorer
dans la douleur car il s’agit para-
doxalement d’une tragédie et
d’un crime contre l’humanité
commis par une République fon-
dée sur le triptyque «Liberté,
Egalité, Fraternité». S. N.

Crimes du 17 octobre 1961 à Paris 

Un des plus grands massacres
de civils en Europe au 20e siècle

Le complexe industriel de textile
de Laghouat prévoit la fabrica-

tion de 100 000 bavettes de protec-
tion, dans le cadre des efforts de
prévention et de lutte contre la pan-
démie de nouveau Coronavirus
(Covid-19), a-t-on appris, hier,
auprès des responsables de cette
unité. Le complexe a bénéficié de

la matière première nécessaire,
notamment  20 000 mètres
linéaires de tissu, en plus d’une
quantité importante de fil élastique,
a précisé à l’APS le directeur par
intérim de cette infrastructure
industrielle, Mustapha Lamdani.
Les bavettes seront soumises à un
processus de stérilisation spécial

selon le protocole retenu par
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), a-t-il ajouté. Un
accord a été également conclu
avec le groupe public des textiles
et cuirs (Gitex) afin de fournir des
quantités suffisantes en matière
première, selon la même source.
Dans le cadre de la protection de la

santé publique, les services de la
wilaya de Laghouat ont distribué, à
ce jour, plus de 122 000 bavettes, à
titre gracieux, aux citoyens à tra-
vers les différentes communes, a
indiqué pour sa part le respon-
sable de la cellule de communica-
tion de la wilaya, Sid Ali Mourad. 

Hania B.
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 Les crimes perpétrés par la police française contre des manifestants algériens pacifiques le 17 octobre 1961
à Paris, demeurent, à ce jour, l'un des plus grands massacres des civils commis en Europe au 20e siècle, 

selon des universitaires, des chercheurs et des historiens.

Covid-19/Laghouat

Vers la production de 100 000 bavettes
par le complexe de textile 
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Par Salem K.

I
ntervenant en tant que repré-
sentant le Président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, à la rencontre de

haut niveau par visioconférence
organisée par l’Organisation des
Nations unies (ONU) sur le finan-
cement du développement sur
fond de la pandémie Covid-19, M.
Djerad a déclaré que l’allègement
du fardeau de la dettes des pays
en voie de développement s’im-
pose en tant qu’«option impérati-
ve» pour remédier aux déséqui-
libres dont ils souffrent au double
plan économique et social. A ce
propos, il a appelé à «la consécra-
tion d’un dialogue global et
durable entre les pays développés
et ceux en voie de développement
pour trouver des solutions
concrètes aux besoins de finance-
ment croissants en raison de la
crise du nouveau coronavirus».
Soulignant que la persistance de
cette crise sanitaire «est à même
d’accentuer la crise financière que
connaissent toutes les nations», M.
Djerad a indiqué que les niveaux
de propagation de cette pandé-
mie en Afrique ne sont pas inquié-
tants pour l’heure, contrairement à
ses répercussions aux plans éco-
nomique, social et financier.
Outre, les enjeux de la sécurité ali-
mentaire, le continent africain est
confronté aux défis traditionnels

en rapport avec les crises poli-
tique et humanitaire, les effets des
changements climatiques, la
désertification et la sécheresse, la
chute des prix des matières pre-
mières, le fardeau de la dette et la
baisse des flux financiers.
«L’allégement de la dette des pays
en développement s’impose en
tant qu’option impérative face aux
déséquilibres auxquels ils sont
confrontés aux plans fiscal et bud-
gétaire, en vue d’améliorer les
recettes fiscales et aider ainsi ces
pays à surmonter les effets
néfastes de cette pandémie aux
plans sanitaire et socioécono-
mique», a-t-il soutenu. Et d’ajouter
que «si les mesures prises, à cet
égard, par le G20, les institutions
internationales des Nations unies,
le Fonds monétaire international et
la Banque mondiale méritent
d’être saluées, la situation requiert,
néanmoins, davantage de soutien
et de financement pour être à la
hauteur des aspirations et besoins
des pays en développement». Il a
mis en avant, dans ce sens, «le
nécessaire renforcement des
cadres d’une concertation trans-
parente et globale entre pays
développés et pays en développe-
ment afin de parvenir à une
approche inclusive permettant aux
pays en difficulté de s’acquitter de
leurs engagements». Pour M.
Djerad, «cette crise sanitaire et

économique générale ne devrait
pas nous faire oublier nos engage-
ments dans le cadre du
Programme d’action d’Addis-
Abeba», mais bien au contraire, a-
t-il dit, «nous devrons faire montre
de plus de détermination pour
améliorer le financement étranger,
notamment à travers l’augmenta-
tion de l’Aide publique au dévelop-
pement (APD)». Concernant
l’Algérie, le Premier ministre a affir-
mé que «le gouvernement, à l’ins-
tar de tous les gouvernements afri-
cains, est également appelé à
prendre les mesures financières et
budgétaires adéquates en appui à

ses ressources fiscales locales». Il
s’agit là, a-t-il expliqué, de «contri-
buer à la relance économique qui
implique aussi des mesures effi-
caces en soutien aux secteurs les
plus impactés, particulièrement
ceux créateurs d’emplois et de
richesses, d’où l’importance de
garantir la liquidité financière suffi-
sante pour répondre aux besoins
des catégories les plus vulné-
rables». Dans son allocution lue
au nom du président de la
République, M. Djerad a rappelé
que l’Algérie avait initié une série
de mesures pour aider et soutenir
les personnes et les établisse-

ments les plus impactés, précisant
que le gouvernement poursuivait
ses efforts pour l’adaptation des
cadres budgétaires et fiscaux aux
besoins et défis socio-écono-
miques, en veillant à la préserva-
tion des acquis relatifs à la liberté
d’investissement et aux avantages
fiscaux au profit des investisseurs
locaux et étrangers. «L’ampleur
sans pareille, depuis la Seconde
Guerre mondiale, de cette crise
sanitaire due à la propagation de
la pandémie au niveau mondial
implique des décisions coura-
geuses et exceptionnelles, notam-
ment au moment où la communau-
té internationale s’apprête à lancer
une décennie d’action en vue de
la réalisation des Objectifs du
développement durable (ODD) et
de la célébration du 75e anniversai-
re de création de l’ONU», a pour-
suivi le Premier ministre. M. Djerad
a mis en avant, en outre, «l’impé-
rative intensification des efforts
afin de trouver des solutions
durables et solides aux grands
défis qui se profilent à l’horizon.
Nous devons tous combattre les
velléités d’anéantissement des
valeurs acquises», a-t-il conclu. 

S. K.

Djerad plaide pour l’allègement 
de la dette des pays en développement 

Covid-19
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 Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a plaidé, jeudi, pour l'allègement de la dette des pays en voie de développement
afin de surmonter les difficultés financières et économiques induites par la pandémie Covid-19 ainsi que pour un dialogue

global entre les pays développés et en voie de développement en vue de trouver des solutions concrètes aux besoins
croissants au double plan économique et social.

La Turquie espère effectuer «dans trois ou
quatre mois» des forages d’hydrocar-

bures dans une zone disputée de la
Méditerranée orientale, a indiqué vendredi
son ministre de l’Energie. «Dans le cadre de
l’accord conclu avec la Libye, nous pourrons
commencer à rechercher (des hydrocar-
bures) dans trois ou quatre mois», a déclaré
le ministre Fatih Dönmez, cité par l’agence
de presse étatique Anadolu. M. Dönmez n’a
pas précisé où ces forages pourraient être

menés, mais il faisait référence à un accord
de délimitation maritime controversé conclu
fin novembre avec le gouvernement de
Tripoli. Aux termes de cet accord qui a été
rejeté par la quasi-totalité des pays riverains
de la Méditerranée orientale, le plateau
continental de la Turquie est considérable-
ment étendu. La Turquie multiplie depuis
plusieurs mois les initiatives en Méditerranée
orientale où la découverte ces dernières
années d’importants gisements gaziers,

notamment au large de Chypre, a aiguisé
l’appétit des pays riverains. Plusieurs
navires turcs ont effectué des forages explo-
ratoires à proximité de Chypre, suscitant les
protestations notamment de Nicosie,
d’Athènes et du Caire. Ces recherches sont
aussi une source de tension avec l’Union
européenne qui, dénonçant des «forages
illégaux», a plusieurs fois menacé Ankara de
sanctions.

Faten D.

Hydrocarbures

Ankara veut effectuer de nouveaux forages en Méditerranée

Le taux d’inflation annuel de la zone euro
a de nouveau ralenti en mai, à 0,1 %, en

grande partie à cause de la chute des prix
de l’énergie, a annoncé vendredi l’Office
européen des statistiques Eurostat dans
une première estimation. En mars, au
début des mesures de confinement contre
la pandémie dans les 19 pays de la zone
euro, le taux d’inflation était de 0,7 %. Il
avait ensuite reculé à 0,3 % en avril. Ce
recul continu s’explique principalement
par la chute des prix de l’énergie, qui ont
baissé de 12,0 % en mai. Les cours du
pétrole brut en particulier se sont écroulés
ces dernières semaines, tombant même
brièvement en territoire négatif, principale-
ment à cause de l’arrêt brutal de l’écono-
mie mondiale lié aux mesures de confine-
ment. L’inflation sous-jacente (hors éner-
gie, produits alimentaires, boissons et

tabac – qui exclut par conséquent les pro-
duits particulièrement volatils) est
d’ailleurs restée stable en mai dans la zone
euro, à 0,9 %, comme le mois précédent.

La croissance 
des crédits aux entreprises

accélère en avril 
La croissance des crédits accordés

par les banques de la zone euro au sec-
teur privé s’est maintenue à un rythme
élevé en avril, tirée par des entreprises en
quête de liquidités face à la crise écono-
mique, a indiqué vendredi la BCE. Les
crédits aux entreprises non financières et
aux ménages européens, ajustés de cer-
taines opérations strictement financières,
ont progressé de 4,9 % en avril sur un an,
après 5,0 % en mars et 3,7 % en février et

en janvier. La croissance des prêts aux
entreprises industrielles et commerciales
a de nouveau accéléré, à 6,6 % sur un an,
après un bond de 5,5 % en mars, dans le
sillage des programmes de crédits assor-
tis de garanties publiques, à l’image de
ceux accordés en Allemagne par la KfW
comme en France (PGE). Les prêts sur 1
à 5 ans, en particulier, ont bondi de près
de 14 %. Par contraste, la hausse des
prêts aux ménages a continué de décélé-
rer, à 3,0 %, après avoir reculé à 3,4 % au
mois précédent. Les prêts à la consom-
mation n’ont augmenté que d’1,3 %,
contre plus de 6 % en moyenne lors des
années précédentes. Les prêts dans l’im-
mobilier sont eux en recul de 1,4 %, sen-
siblement autant que lors des deux mois
précédents. En avril, l’économie a été
frappée de plein fouet par les mesures de

restriction prises dans la plupart des pays
pour endiguer la crise sanitaire, qui sont
en train d’être levées. Pour empêcher une
vague de faillites et soutenir le crédit, des
pays comme l’Allemagne ont déployé des
plans de soutien sans précédent de leurs
économies. La BCE a décidé, elle, de por-
ter à plus de 1 000 milliards d’euros le
volume de ses rachats de dette des Etats
et d’entreprises d’ici la fin de l’année, un
volume susceptible d’être encore relevé
lors de sa réunion de politique monétaire
jeudi prochain. La croissance de la masse
monétaire M3, agrégat utilisé par la BCE
comme un indicateur avancé de l’infla-
tion, a de son côté accéléré à 8,3 % sur un
an, contre 7,5 % en mars et 5,5 % en
février, reflétant principalement une aug-
mentation de la demande de liquidités de
la part des entreprises. Mahi T.

Zone euro

Le taux d'inflation au plus bas en mai à 0,1 %



Par Walid B.

L
es tréteaux du théâtre
r é g i o n a l d ’ O r a n
«Abdelkader-Al loula»
(TRO) vibreront, à l’issue

du confinement, au rythme
d’une nouvelle production pour
e n f a n t s i n t i t u l é e « Q i t a r
Eddounia», a-t-on appris du
directeur de cette structure cul-
turelle, Mourad Senouci.

«Il s’agit d’une nouvelle créa-
tion, dont la générale avait été
reportée en raison de la cessa-
tion des activités du TRO interve-
nue dans le cadre des mesures
de prévention et de lutte contre
le coronavirus Covid-19», a pré-
cisé à l’APS M. Senouci.

L’environnement et l’hygiène
constituent la thématique centra-
le de cette œuvre écrite par
Mansouri Bachir, mise en scène
par Houari Abdelkhalek et scé-
nographiée par Mouffok Djillali,
a-t-il indiqué, signalant que six
comédiens du TRO sont distri-
bués dans ce spectacle compor-
tant également des jeux de
marionnettes. 

«Qitar Eddounia» (le train de
la vie) constitue la première pro-
duction du TRO au titre de son
plan d’action de l’année en
cours, a fait savoir M. Senouci
qui escompte un succès à la
mesure de celui des précé-
dentes pièces, dont «Pinocchio»

de Bensmicha Kada et
«Sindbad» de Bengueddache
Boualem.

La deuxième création inscrite
dans la feuille de route du TRO
pour l’exercice en cours sera
une adaptation de «Qum qum,
mared el-koutoub», de l’auteur
algérien Youcef Baaloudj, égale-
ment dédiée aux enfants, a-t-il
annoncé.

Cette œuvre a valu à son
auteur le Prix du meilleur texte
pour enfants de l’année 2018,
décerné par l’Instance arabe du
théâtre (Sharjah/Emirats arabes
unis), rappelle-t-on.

A. S.

Le  Jour D’ALGERIE 7C u l t u r e Dimanche 31 mai 2020

Théâtre régional d'Oran

«Qitar Eddounia», une nouvelle
production pour enfants
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Les enfants ont leur part de programmation au théâtre régional d'Oran. Ce dernier annonce une nouvelle
production théâtrale pour cette tranche d'âge (enfants). Il s'agit de la pièce de théâtre «Qitar Eddounia», a-t-on appris

du directeur de cette structure culturelle, Mourad Senouci.

La cité antique de Pompéi,
patrimoine de l’humanité et

deuxième site touristique le plus
visité d’Italie, a rouvert mardi ses
portes aux visiteurs, encore peu
nombreux après plus de deux
mois de fermeture forcée. «Nous
aurons de la chance si nous
voyons dix ou douze personnes
aujourd’hui», confie à l’AFP
Carmine, l’un des guides parmi
la trentaine attendant près de
l’entrée, avec de nombreux jour-
nalistes. Sa collègue Valentina
Raffone, guide à Pompéi depuis
une vingtaine d’années, exprime

son «sentiment de vide, de tris-
tesse, de post-éruption», faisant
référence à la catastrophe du Ier
siècle qui fit entrer dans l’histoire
le site antique situé au pied du
Vésuve. La température de
chaque visiteur est contrôlée par
une caméra thermique, avec
l’obligation de se désinfecter les
mains avec du gel prévu à cet
effet. Pour cette première phase
de la réouverture, prévue sur
deux semaines, un unique itiné-
raire prédéterminé a été mis en
place. Il sera possible de se pro-
mener le long des principales

rues de la cité antique. Il sera
aussi possible d’accéder à cer-
taines villas disposant d’un espa-
ce suffisant pour permettre la dis-
tanciation sociale. «Les choses à
voir sur l’itinéraire comprennent
des vestiges en plein air et aussi
des domus (habitation familiale
romaine) où il est possible de
faire une entrée et une sortie pour
que les gens puissent transiter de
façon à éviter les foules», a expli-
qué le directeur du site Massimo
Osanna. «On ne s’attend pas à
voir beaucoup de touristes, alors
profitons de cette situation et

transformons-la en opportunité»,
a-t-il déclaré.  A partir du 9 juin,
de nouveaux itinéraires seront
ouverts aux visiteurs et tous
devront réserver leurs billets en
ligne, en choisissant le créneau
horaire de leur visite. «On s’est dit
qu’on allait en profiter pendant
que c’est calme et qu’il n’y a per-
sonne», explique Alison
Lockhart, venue avec son mari
de son domicile près de Naples,
à 45 mn de là. Vu le peu d’af-
fluence mardi matin, le couple a
pu réserver son ticket, au prix de
cinq euros, juste avant son

entrée sur le site. Marvin et
C o l l e e n H e w s o n , c o u p l e
d’Américains or iginaires de
Détroit, expliquent qu’ils ont trou-
vé portes closes en arrivant sur le
site le 7 mars, premier jour du
confinement en Italie. Ils ont
passé leur quarantaine dans un
BnB situé à proximité. «Nous
sommes souvent venus pour
regarder les ruines de l’extérieur
et nous sommes très heureux de
pouvoir les sillonner aujourd’hui.
C’est fantastique, ça valait la
peine d’attendre», se réjouit
Colleen. N. T.

Le site de Pompéi rouvre au public
Après plus de deux mois de fermeture

Humoriste au verbe mordant,
homme de théâtre et de ciné-

ma, Guy Bedos, l’ami de l’Algérie
qui a vécu dans plusieurs villes du
pays, le militant pour les causes
nobles et l’anticolonialiste, s’est
éteint jeudi à l’âge de 85 ans.
Souvent revenu dans son pays
natal, Guy Bedos avait décidé de
mettre fin à sa carrière sur scène
en jouant une dernière fois à Alger
son spectacle «Rideau !» en 2013,
marquant un retour dans ce pays
pour lequel il a toujours pris posi-
tion dans sa jeunesse contre le
colonialisme ou dans les années
1990 contre les violences terro-

ristes. Citant son idole, l’écrivain
Albert Camus, Guy Bedos évoque
la célèbre citation de ce dernier :
«Entre la justice et ma mère je
choisis ma mère», et dit dans une
interview à la télévision avoir «pré-
féré la justice et être entré en
résistance à la bêtise et à l’injusti-
ce». Se disant «profondément
natif d’Algérie», ce monstre sacré
des planches a tourné «Le passé
retrouvé : Guy Bedos en Algérie
1988» avec Mireille Dumas, une
occasion pour lui de montrer à
son enfant «d’où il venait (...) et ce
qu’il a vécu». Il avait également
émis le souhait de s’installer à

«Tipasa, près de son ami Albert
Camus».  Dans les années 1990,
Guy Bedos se disait «meurtri dans
sa chair» et «horrifié par la violen-
ce islamiste», tout en exprimant
son soutien aux femmes et
hommes victimes de ces vio-
lences ainsi qu’aux artistes et
journalistes.  Lors de sa dernière
scène à Alger en 2013, son tom-
ber de «Rideau !» sur sa carrière
sur les planches, il avait réaffirmé
son amour, resté intact, pour
l’Algérie et son peuple en cla-
mant sur scène «autant mourir
que de laisser faire du mal à
l’Algérie !».  Né à Alger en 1934,

Guy Bedos a vécu dans la capita-
le où il a été élève à l’actuel lycée
Emir Abdelkader avant de s’instal-
ler à Constantine, à Souk Ahras
puis à Annaba. Il quitte l’Algérie à
16 ans et vit de la vente de livres
avant d’apprendre le théâtre clas-
sique et signe sa première mise
en scène à 17 ans et demi.  En
1965, il débute au music-hall en
co-vedette avec Barbara, puis se
lance dans une carrière d’humo-
riste en formant un duo avec
Sophie Daumier. Après leur sépa-
ration, il se lance dans une carriè-
re solo, tout en s’affirmant comme
un acteur accompli au cinéma et

dans des téléfilms. En tant qu’ac-
teur il compte une filmographie
d’une trentaine d’œuvres au ciné-
ma «Un éléphant ça trompe énor-
mément» (1976), «Nous irons tous
au paradis» (1977), «Contre l’ou-
bli» (1991), «La jungle» (2006) ou
encore «Et si on vivait tous
ensemble ?» (2012). Son répertoi-
re au théâtre est également riche
d’une vingtaine de spectacles.
Selon son souhait, Guy Bedos
sera enterré en Corse, cette île
qu’il surnommait «mon Algérie de
rechange» et dont il aimait «les
odeurs de maquis».

F. H.

Guy Bedos, un artiste épris de justice s'en va
Décès 

Netflix a conclu vendredi le
rachat de l’Egyptian Theatre,

mythique cinéma situé sur
Hollywood Boulevard, confirmant
encore un peu plus son rang
comme acteur majeur de l’indus-
trie du cinéma aux Etats-Unis.
Le cinéma de Los Angeles a été
bâti en 1922 et s’enorgueillit
d’avoir accueilli la première séan-
ce de promotion jamais organi-
sée à Hollywood  («Robin des
Bois», avec Douglas Fairbanks

dans le rôle-titre). Il avait aussi eu
le privilège du lancement d’un
grand nombre de films de l’Age
d’or du cinéma, comme «La ruée
vers l’or» de Chaplin ou «Les Dix
Commandements».  Netflix pré-
voit justement d’y organiser le
lancement de ses films ainsi que
d’autres événements spéciaux.
Le géant de la vidéo à la deman-
de, qui n’a pas dévoilé le mon-
tant de la transaction, gèrera
l’établissement en partenariat

avec la Cinémathèque américai-
ne, une association à but non
lucratif qui avait racheté puis
rénové le cinéma délabré en
1996.  Netflix a dépensé ces der-
nières années des milliards de
dollars pour attirer à lui les
grands noms de l’industrie du
cinéma, s’imposant aux côtés
des grands studios traditionnels
d’Hollywood pour produire des
films remarqués, comme «Roma»
ou «The Irishman».  L’an dernier,

Netflix avait déjà racheté un ciné-
ma historique de New York, le
Paris Theatre, qui avait fermé ses
portes. Les professionnels du
secteur voient ces investisse-
ments comme un bras de fer
engagé par le géant du strea-
ming avec les grandes
enseignes de cinéma et les stu-
dios traditionnels.  L’usage veut
aux Etats-Unis qu’un délai de 90
jours s’écoule entre la sortie d’un
film en salles et sa diffusion sur

internet. Mais Netflix et d’autres
opérateurs de vidéo à la deman-
de font pression pour que les
lignes bougent et ont commencé
à projeter leurs œuvres dans un
petit nombre de cinémas pour
des durées plus courtes. Les
Oscars et autres prix cinémato-
graphiques exigent en effet que
les films aient été projetés dans
des salles pendant un certain
temps pour pouvoir concourir.M.
K.

Netflix rachète le mythique cinéma Egyptian Theatre
Cinéma 
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Par Rosa C.

D
es centaines de per-
sonnes se sont rassem-
blées à travers le pays,
comme devant la

Maison Blanche à Washington
mais aussi à New York, Dallas,
Houston, ville d’origine de la vic-
time, ou encore Las Vegas, Des
Moines, Memphis et Portland. A
Atlanta, des véhicules de
patrouille de la police ont été brû-
lés. Un couvre-feu est en vigueur
depuis vendredi à Minneapolis,
bravé par des manifestants qui
ont subi des tirs de gaz lacrymo-
gènes.  La famille de George
Floyd, 46 ans, à laquelle le prési-
dent Donald Trump a annoncé
avoir parlé, a salué l’arrestation
du policier comme un premier
pas sur «la voie de la justice»,
mais l’a jugée «tardive» et insuffi-
sante. «Nous voulons une incul-
pation pour homicide volontaire
avec préméditation. Et nous vou-
lons voir les autres agents (impli-
qués) arrêtés», a-t-elle affirmé
dans un communiqué. Pour l’ins-
tant, seul le policier Derek
Chauvin «a été placé en déten-
tion», a déclaré le commissaire
John Harrington, du département

de la Sécurité civile du
Minnesota.  Le visage de cet
agent a fait le tour du monde,
depuis qu’une vidéo devenue
virale le montre interpellant vio-
lemment lundi pour un délit
mineur George Floyd, et placer
son genou sur son cou. George
Floyd supplie et se plaint : «Je ne
peux plus respirer», l’entend-on
dire.  Derek Chauvin et les trois
autres agents impliqués dans le
drame ont été licenciés et des
enquêtes fédérales et locales ont
été ouvertes pour établir leurs
responsabilités. M. Chauvin est
accusé d’avoir commis un acte
cruel et dangereux ayant causé
la mort et d’homicide involontai-
re, a précisé le procureur du
comté de Hennepin, où se trouve
Minneapolis.  Ce développement
fait suite à une troisième nuit
d’émeutes dans cette grande
ville du Minnesota, dans le nord
du pays, où des manifestants
réclament des sanctions pénales
à la hauteur de la violence subie
par la victime. La Garde nationa-
le a été déployée pour tenter de
ramener le calme et un couvre-
feu décrété à partir de vendredi
soir, de 20h00 locales jusqu’à
06h00 le lendemain, alors qu’un

commissariat a été incendié dans
la nuit précédente et plusieurs
commerces pillés. «On s’écrase
depuis bien trop longtemps. On
meurt, frère, avec le genou de
quelqu’un sur notre cou alors
qu’on n’a rien fait (...). Alors c’est
fini, on en a marre. Je veux dire,
on est déjà morts, alors autant
mourir pour la bonne cause, 
non ?», a dit à l’AFP un manifes-
tant à Minneapolis, qui a seule-
ment voulu être identifié par son
prénom, Chicago. Donald Trump,
qui a dénoncé à plusieurs
reprises un crime «tragique», s’en
est pris aux «casseurs». «Les
pillages seront immédiatement
accueillis par les balles», a-t-il
ajouté dans un tweet, que le
réseau social a décidé de signa-
ler comme une «apologie de la
violence».  Sur un ton diamétrale-
ment opposé, son prédécesseur
démocrate Barack Obama a dit
partager «la détresse» des mil-
lions d’Américains noirs, pour
lesquels «être traités différem-
ment sur la base de la race est
tragiquement, douloureusement
et de façon rageante ‘’normal’’».
Dans la nuit de jeudi à vendredi,
pour la troisième fois, les mani-
festations ont tourné à l’émeute
aux abords du commissariat où
travaillaient les quatre hommes.
Confrontées à l’avancée des
manifestants, les forces de
l’ordre avaient abandonné les
lieux vers 22h00. Certains mani-
festants ont alors réussi à forcer
les barrières de sécurité, à briser

les vitres et à mettre le feu au
bâtiment. Plusieurs boutiques
des alentours ont connu un sort
comparable et les violences ont
également gagné certains quar-
tiers de la ville voisine de Saint-
Paul, avec des heurts spora-
diques entre policiers et habi-
tants. La colère a gagné plu-
sieurs autres villes américaines,
et des centaines de personnes
ont notamment manifesté devant
la Maison Blanche à Washington
en brandissant des pancartes
barrées de slogans comme
«Arrêtez de nous tuer». A New
York, ce sont près d’un millier de
manifestants qui se sont rassem-
blés pour fustiger la police, tan-
dis qu’à Denver, une autoroute a
été bloquée. A Louisville, dans le

Kentucky, des affrontements ont
eu lieu alors que des habitants
demandaient justice pour
Breonna Taylor, une femme noire
tuée par la police dans son
appartement en mars. L’émotion
a dépassé les frontières améri-
caines, et des appels à rendre
justice à George Floyd se multi-
pliaient sur les réseaux sociaux
dans plusieurs pays.  L’affaire
rappelle la mort d’Eric Garner, un
homme noir décédé en 2014 à
New York après avoir été
asphyxié lors de son arrestation
par des policiers blancs. Lui
aussi avait dit «Je ne peux pas
respirer», une phrase devenue un
cri de ralliement du mouvement
Black Lives Matter («La vie des
Noirs compte»).

Décès de George Floyd à Minneapolis 

Multiples manifestations 
malgré l’inculpation d’un policier

Des manifestations ont éclaté dans plusieurs grandes villes américaines vendredi soir après la mort, en début de
semaine, d'un Américain noir lors de son interpellation à Minneapolis, et ce, malgré l'inculpation pour homicide

involontaire du policier arrêté après plusieurs jours d'émeutes.
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Le président américain Donald
Trump a annoncé vendredi

qu’il souhaitait mettre fin aux
exemptions accordées à Hong
Kong dans le cadre de sa rela-
tion spéciale avec les États-Unis
désormais remise en cause.  «La
Chine n’a pas tenu sa parole don-
née au monde d’assurer l’autono-
mie de Hong Kong», a lancé M.
Trump depuis les jardins de la
Maison-Blanche, lors d’une
déclaration au ton ferme mais
limitée en détails. «C’est une tra-
gédie pour le peuple de Hong
Kong, pour la Chine, et pour le
monde entier», a-t-il martelé.
Cette déclaration intervient dans
un climat explosif : le milliardaire
républicain a haussé le ton ces
dernières semaines en accusant
Pékin d’être responsable de la
propagation du nouveau corona-
virus à travers la planète, et a
promis des représailles.  Les
États-Unis dénoncent depuis plu-
sieurs jours la loi controversée
sur la sécurité nationale que
Pékin veut imposer à Hong
Kong. Ils estiment qu’il s’agit
d’une manière déguisée de
museler l’opposition hongkon-

gaise et de rogner les libertés, ce
que dément fermement la Chine.
«Je demande à mon gouverne-
ment de lancer le processus 
d’élimination des exemptions qui
accordent à Hong Kong un statut
spécial», a lancé M. Trump.
«Cette décision aura un impact
sur l’ensemble des accords que
nous avons avec Hong Kong», a-
t-il ajouté, évoquant en particulier
le traité d’extradition et certains
privilèges commerciaux, avec
cependant quelques exceptions.
La rétrocession de Hong Kong
s’est faite au nom du principe
«Un pays, deux systèmes» qui a
permis au territoire de conserver
des libertés inconnues en Chine
continentale, en particulier une
économie libre, une justice indé-
pendante, la liberté d’expression
et un Parlement partiellement élu
au suffrage universel.  Ces déro-
gations ont amené nombre de
pays, comme les États-Unis, à
voter des lois les autorisant à trai-
ter Hong Kong comme une entité
commerciale distincte du régime
autoritaire chinois.  Affichant sa
volonté de mieux sécuriser la
recherche universitaire «vitale

pour le pays», M. Trump a signé
un décret suspendant l’entrée de
«certains ressortissants chinois»,
des étudiants, identifiés comme
«potentiels risques» à la sécurité
nationale des États-Unis.
«Depuis des années, le gouver-
nement chinois se livre à l’es-
pionnage pour voler nos secrets
industriels», a-t-il dénoncé.
D’après l’Institut de l’éducation
internationale (IIE), les Chinois
sont les étudiants étrangers les
plus nombreux aux États-Unis,
avec près de 370 000 d’entre eux
en 2018-2019, soit un tiers du
total.  Les démocrates ont vu
dans cette fermeté soudaine un
moyen de masquer l’échec du
président face à l’épidémie de
coronavirus, qui a tué plus de
100 000 personnes dans le pays.
«Tout simplement navrant», a esti-
mé leur chef de file au Sénat,
Chuck Schumer. «Le président
veut détourner l’attention accor-
dée à ses manquements vers la
Chine, donc il fait ce qu’il faut
pour de mauvaises raisons», a
estimé Eliot Engel, de la commis-
sion des Affaires étrangères à la
Chambre. 

Trump veut acter la fin de la relation
spéciale avec Hong Kong 

États-UnisAvec le déclin lent mais constant de la pandémie de Covid-19,
la politique reprend un peu partout le pas sur la crise sani-
taire. En France, avec le second tour des municipales appro-

chant à grands pas, tous ceux que l’on avait un petit peu oubliés
durant ces deux derniers mois de confinement recommencent a
faire campagne. À Paris, Rachida Dati arrivée seconde, bien derriè-
re la maire socialiste Anne hidalgo, lors du premier tour des muni-
cipales, tente de reprendre la main et se relance dans la cam-
pagne. Cette semaine, la candidate Les Républicains à la mairie de
Paris, Rachida Dati, a en effet assuré qu’il n’y aura «pas de fusion»
avec la liste La République En Marche de la maire sortante du 5e
arrondissement, Florence Berthout, issue des rangs LR mais ralliée
pour ces municipales à LREM pour le second tour des municipales
prévu le 28 juin. Une révélation qui contredit alors les nombreuses
supputations sur une future alliance que des sources concor-
dantes disaient en préparation. Les parisiens «veulent un change-
ment profond à Paris» et «ce confinement a accentué cette volonté
de changement», a ajouté Rachida Dati, arrivée deuxième le 15
mars, dépassant de peu la candidate LREM, Agnès Buzyn. Elle a
vilipendé «les hésitations et les états d’âme» de sa rivale issue du
parti présidentiel, qui «ne sont pas un projet pour Paris et n’intéres-
sent pas les Parisiens». Elle a également critiqué Anne Hidalgo, la
qualifiant de «maire du béton». «Je veux des espaces de respiration
et d’apaisement pour les Parisiens», a-t-elle assuré. «La dynamique
est pour notre équipe et notre projet», a ajouté Rachida Dati, en
reprenant ses thématiques de campagne sur la propreté, la lutte
contre la délinquance et le maintien des familles à Paris. Mais
«toute abstention ou dispersion des voix favorisera l’immobilisme et
même le déclin de Paris», a-t-elle averti. Dati sait que ses chances
de recueillir de nombreuses voix d’électeurs LREM est forte, après
la situation catastrophique dans laquelle s’est mise sa rivale Buzyn
qui a, après son arrivée en troisième place le 15 mars, lancé de
graves accusations contre l’Élysée et Matignon. Un comportement
qui l’a discréditée définitivement auprès de nombreux Français.
Reste à savoir si cela sera suffisant pour que Dati gagne assez de
nouveaux supporters capables de la propulser en tête de l’élection
ou si l’avance de Hidalgo restera plus forte, offrant à la maire socia-
liste quatre nouvelles années à la tête de la capitale. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Volonté 

Commentaire 
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 Le président de la
République,
Abdelmadjid
Tebboune, a adressé
vendredi un message
de condoléances à la
famille de l'ancien
Premier ministre
marocain,
Abderrahmane El-
Youssoufi, décédé à
l'âge de 96 ans, dans
lequel il affirmé que
le défunt était un
«homme d'Etat
chevronné» et un
«militant maghrébin
exemplaire».

Par Moncef G.

V
oici le texte intégral du
message : «Au nom
d’Allah Clément et
miséricordieux : «Il est,

parmi les croyants, des hommes
qui ont été sincères dans leur
e n g a g e m e n t e n v e r s A l l a h .
Certains d’entre eux ont atteint
leur fin, et d’autres attendent
encore, et ils n’ont varié aucune-
ment (dans leur engagement)».
J’ai appris avec une profonde
tristesse et une grande affliction
le décès tragique du grand mili-
tant maghrébin, le Professeur

Abderrahmane El-Youssoufi que
Dieu ait son âme, après une
longue vie politique qu’il a consa-
crée à défendre la classe ouvriè-
re, les valeurs de la liberté et de
la justice, portant ses convictions
partout où il se rendait, jusqu’à

ce qu’il rende l’âme et soit rappe-
lé, aujourd’hui, auprès de Dieu.
Les Algériens se rappellent enco-
re que le leader maghrébin, feu
Abderrahmane El-Youssoufi était
parmi les premiers à avoir soute-
nu la guerre de Libération bénie,

dès son déclenchement, et
coopéré avec ses dirigeants, vu
qu’il était en contact permanent
avec eux pour libérer la région de
l’occupation étrangère abomi-
nable. Il a d’ailleurs écrit cela
dans ses mémoires, citant à titre

particulier les martyrs Larbi Ben-
M’hidi et Mohamed Boudiaf, que
Dieu ait leurs âmes. Durant son
parcours militant, le regretté
Abderrahmane El-Youssoufi, que
Dieu ait son âme, a séjourné, à
différentes reprises, en Algérie,
des séjours qui ont permis à tous
ceux qui ne le connaissaient pas
de découvrir en lui les qualités
d’un homme d’Etat chevronné et
d’un militant maghrébin exem-
plaire qui œuvre avec dévoue-
ment à jeter les passerelles de
fraternité et de coopération entre
les peuples maghrébins et aspire
par la force du croyant sincère à
réaliser le rêve des générations
successives de bâtir l’édifice de
l’Union du Maghreb arabe uni qui
sert l’intérêt de ses peuples dans
la solidarité, la fraternité et la
paix, loin de toutes influences
étrangères qui s’opposent à ses
ambitions légitimes. Pour hono-
rer son âme pure, l’actuelle géné-
ration des jeunes du Grand
Maghreb arabe se doit de pour-
suivre ses efforts inlassables
pour réaliser ce rêve pour lequel
a milité le professeur défunt
Abderrahmane El-Youssoufi aux
côtés d’une élite d’Hommes du
Maghreb arabe. Puisse Dieu
Tout-Puissant accorder au défunt
Sa Sainte Miséricorde et l’ac-
cueillir en Son Vaste Paradis. Je
vous présente, en mon nom et au
nom du peuple algérien mes sin-
cères condoléances et l’expres-
sion de ma compassion. «Tout ce
qui est sur la Terre est périssable,
seule perdurera la Face de ton
Seigneur, auréolée de majesté et
de gloire». M. G./APS

Décès d'El-Youssoufi

Le Président Tebboune rend hommage 
à un «militant maghrébin exemplaire»
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Le président tunisien, Kaïs
Saïed, a décidé, vendredi, de

prolonger l’état d’urgence sur
tout le territoire tunisien, de six
mois à compter du 30 mai 2020,

indique un communiqué de la
présidence de la République.
L’état d’urgence se poursuit
depuis le 24 novembre 2015 sur
l’ensemble du territoire de la

République, à la suite de l’at-
taque terroriste qui a ciblé un
bus de la Garde présidentielle
dans la capitale, faisant 13 morts
et 16 blessés. (APS) 

Tunisie

Prolongation de l’état d’urgence 
de six mois à compter du 30 mai

Trois nouveaux cas de contamination
par le nouveau coronavirus (Covid-19)

ont été enregistrés jeudi en Tunisie, parmi
les personnes rapatriées, suite aux résul-
tats de 429 analyses effectuées, a rappor-
té, hier, l’agence de presse TAP. Le
nombre total des personnes contaminées
est désormais de l’ordre de 1 071 cas,
indique un communiqué du ministère
tunisien de la Santé. Le nombre de
malades guéris est porté à 946 cas, selon
la même source. 77 est le nombre de per-
sonnes encore porteurs de virus dont
deux personnes sont hospitalisées. Le
nombre des personnes décédées des
suites de cette maladie n’a pas évolué. 

71 nouveaux cas confirmés
au Maroc, 7 714 au total 

Soixante et onze nouveaux cas d’infec-
tion au coronavirus ont été enregistrés au
Maroc au cours des dernières 24 heures,
portant à 7 714 le nombre total de conta-
mination dans le Royaume, soit 21.2 pour
cent mille habitants, a annoncé, vendredi,
le ministère marocain de la Santé. Le
nombre de personnes déclarées guéries
s’est élevé, jusqu’à vendredi à 18h00, à 5
271 avec 76 nouvelles rémissions, soit un
taux de guérison de 68.3 %, a ajouté le
ministère, précisant que le nombre des
décès est resté inchangé à 202, soit un
taux de létalité de 2.6 %. S’agissant des

cas actifs, le ministère a fait savoir qu’ils
sont au nombre de 2. 241 (41 % de
femmes et 59 % d’hommes), âgés en
moyenne de 35 ans, notant que 1.4 %
sont dans un état grave ou critique, et
91.6 % asymptomatiques ou manifestant
des symptômes bénins.

La Mauritanie fait état de 
77 nouveaux cas d’infection,

portant le total à 423
Les autorités sanitaires mauritaniennes

ont fait état, vendredi, de 77 cas supplé-
mentaires d’infection au nouveau corona-
virus, portant le total provisoire à 423 dans
ce pays.    Selon un bulletin du ministère

de la Santé, un total de 762 tests ont été
effectués au cours des dernières 24
heures, dont 77 sont revenus positifs, tous
des cas contacts suivis et tous à
Nouakchott, épicentre de l’épidémie en
Mauritanie. Le ministère a également
annoncé avoir enregistré un décès sup-
plémentaire, portant le bilan de décès à
20, alors que le nombre de guéris a aug-
menté de six en atteignant 21.  Suite à une
recrudescence des contaminations, le
gouvernement a annoncé la semaine der-
nière de nouvelles restrictions, dont un
couvre-feu, le port obligatoire du masque
et le report de l’ouverture des établisse-
ments scolaires.

May H.

Tunisie/Covid-19
Trois nouveaux cas de contamination

La famille d’un passeur tué par des
migrants a vengé sa mort en tuant 30

migrants et en blessant 11 autres dans la
ville de Mezdah, à plus de 150 km au sud
de Tripoli, a indiqué, jeudi, le ministère de
l’Intérieur du Gouvernement d’union
nationale (GNA), basé à Tripoli. Selon un
communiqué du ministère, le passeur âgé
de 30 ans a été tué par des «migrants
clandestins» pour des raisons inconnues.
Pour se venger, des membres de sa famil-
le ont tué 26 migrants originaires du
Bangladesh et quatre ressortissants afri-
cains. Onze autres migrants, dont les
nationalités n’ont pas été précisées, ont

été blessés et admis à l’hôpital de Zentan,
à 170 km au sud-ouest de Tripoli, toujours
selon le communiqué. Le ministère a pro-
mis de poursuivre les auteurs du mas-
sacre et de les traduire en justice.              

Le Premier ministre 
maltais en Libye pour 
discuter immigration

Le Premier ministre maltais s’est rendu
jeudi dans la capitale libyenne Tripoli où il a
signé un mémorandum d’entente sur l’im-
migration clandestine avec son homologue
libyen, selon le Gouvernement d’union

nationale (GNA), basé à Tripoli et reconnu
par l’ONU. Un des principaux partenaires
politiques mais également économiques de
la Libye sur la rive-nord de la Méditerranée,
l’île de Malte, comme l’Italie, subit de plein
fouet la crise de l’immigration clandestine
depuis les côtes libyennes. Robert Abela a
effectué une visite de quelques heures en
Libye, «où il a tenu des pourparlers avec
Fayez al-Sarraj (...) et signé un mémoran-
dum d’entente dans le domaine de la lutte
contre l’immigration clandestine», a annon-
cé le GNA dans un communiqué. Il a égale-
ment été question de «l’évolution de la situa-
tion» en Libye. La situation s’est aggravée

depuis avril 2019 après le lancement, par le
maréchal Khalifa Haftar, d’une offensive
contre la capitale Tripoli, siège du GNA.
Dans ce contexte, le Premier ministre mal-
tais, cité par le communiqué, a «renouvelé
l’appui de son pays au GNA», soulignant
qu’il ne peut y avoir de solution militaire à la
crise libyenne. MM. Sarraj et Abela ont éga-
lement évoqué l’opération navale Irini, lan-
cée par l’Union européenne pour contrôler
l’embargo sur les livraisons d’armes à la
Libye. M. Sarraj critique l’UE et cette opéra-
tion Irini qui favorise selon lui son rival
Haftar, qui, lui, obtient des armes par voies
terrestre et aérienne.

Libye
Pour venger sa mort, la famille d'un passeur tue 30 migrants
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E
n effet, la préparation
des prochaines
échéances sportives
internationales et la

«promotion» d’une relation de
coopération dans un «climat de
sérénité», ont été les principaux
sujets abordés lors d’une ren-
contre entre le ministre de la
Jeunesse et des Sports, Sid Ali
Khaldi, et le président par intérim
du Comité olympique et sportif
algérien, Mohamed Meridja.
«L’audience a été l’occasion de
procéder à un échange de vues
sur les questions sportives,
notamment la préparation des
prochaines échéances sportives
internationales, au premier rang

desquelles les Jeux olympiques
de Tokyo (Japon) en 2021 et les
Jeux méditerranéens d’Oran en
2022», a indiqué un communi-
qué du MJS. Cette rencontre a
également constitué une «oppor-
tunité» pour réaffirmer la volonté
commune du MJS et du COA
d’œuvrer désormais à «la promo-
tion d’une relation de coopéra-
tion et de complémentarité dans
un climat de sérénité, dans l’inté-
rêt suprême et exclusif du sport
national», ajoute la même sour-
ce. Le bureau exécutif du Comité
olympique et sportif algérien
(COA), réuni le 12 mai dernier,
avait entériné la démission du
président Mustapha Berraf et
désigné son 1er vice-président,

Mohamed Meridja, à la tête de
l’instance à titre intérimaire. Il faut
savoir que Berraf entretenait des
relations difficiles avec les
anciens ministres, que ce soit
Ould Ali El Hadi, Salim Bernaoui
et même Khaldi, qui l’avait égra-
tigné après l’affaire dite du dra-
peau israélien même si Berraf
avait démenti le fait de s’être levé
pour l’hymne israélien lors des
Championnats du monde de
judo qui se sont tenus en France.
L’essentiel maintenant est que le
MJS tienne à rétablir les ponts
avec le COA qui devrait être le
fédérateur de toute la famille
sportive algérienne pour relancer
le sport qui connaît des
moments difficiles. M. M. 

Ils enterrent la hache de guerre 

Le MJS et le COA
décident de s’allier 

 Il semblerait que le ministère de la Jeunesse et des Sports souhaite
ouvrir une nouvelle page avec le Comité olympique algérien, après

les frictions qui ont été constatées du temps du président 
Mustapha Berraf.
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Le président par
intérim du COA,

Mohamed Meridja

LES INTERNATIONAUX
algériens : Islam Slimani (AS
Monaco) et Andy Delort
(Montpellier HSC) ont été nomi-
nés pour le Prix Marc-Vivien Foé
qui récompense le meilleur
joueur africain du Championnat
de France (Ligue 1) de football,
ont annoncé, vendredi, les co-
organisateurs 

RFI et France 24. Delort,
champion d’Afrique avec les
Verts,  a poursuivi sur sa lancée,
après un été radieux avec la
sélection algérienne. Il a certes
moins marqué que la saison
passée, avec 9 buts en 26
matches contre 14 inscrits en 36
rencontres lors de l’exercice
2018-2019. Mais le buteur âgé
de 28 ans semble parfaitement
épanoui dans sa région natale,
écrit RFI sur son site officiel. Son
compatriote Slimani s’est distin-
gué à l’occasion sa première
expérience en Ligue 1 avec le
club monégasque ou il a été
prête par Leicester City. «On
connaissait l’Algérien pour ses
buts précieux et ses efforts
incessants, au Portugal, en
Angleterre et en Turquie. Avec
l’ASM, on a découvert sa finesse
technique et son sens de la

passe décisive (8 pour 9 réalisa-
tions). «Le champion d’Afrique a
formé un beau duo avec Wissam
Ben Yedder. Mais malgré des
performances de grande classe,
le joueur de 31 ans n’a pas tou-
jours eu la confiance du nouvel
entraîneur monégasque, Robert
Moreno», estime la même sour-
ce. Outre les deux attaquants
internationaux algériens, neuf
autres candidats sont en lice
pour succéder à l’Ivoirien Nicola
Pépé, il s’agit de Yunis
Abdelhamid (Maroc/Stade de
R e i m s ) , D e n i s B o u a n g a
(Gabon/AS Sain t -Et ienne) ,
Habib Diallo (Sénégal/FC Metz),
Idrissa Gueye (Sénégal/Paris
S G ) , E d o u a r d M e n d y
( S é n é g a l / S t a d e r e n n a i s ) ,
M’Baye Niang (Sénégal/Stade
r e n n a i s ) , V i c t o r O s i m h e n
(Nigeria/Lille LOSC), Moses
Simon (Nigeria/FC Nantes) et
Hamari Traoré (Mali/Stade ren-
nais). Le 29 juin, Radio France
Internationale (RFI) et France 24
dévoileront le nom du lauréat du
Prix Marc-Vivien Foé qui récom-
pense le meilleur joueur africain
du Championnat de France
(Ligue 1). 

Prix Marc-Vivien Foé 2020

Slimani et Delort candidats 

LE MILIEU de terrain franco-
algérien Samy Benchamma,
bientôt 20 ans, a signé son pre-
mier contrat professionnel avec
Montpellier, a annoncé vendredi
le club héraultais pensionnaire
de la Ligue 1 française de foot-
ball. En raison de l’arrêt des
compétitions, il sera la seule
signature d’un jeune du centre

de formation cette saison.
Comme l’avait annoncé il y a
quelques semaines le président
montpelliérain, Laurent Nicollin,
Samy Benchamma est désor-
mais sous contrat avec le club
pailladin, où évolue l’attaquant
international algérien Andy
Delort, champion d’Afrique avec
les  Verts. 

Montpellier
Samy Benchamma professionnel

LE PRÉSIDENT de l’US
Biskra, Abdallah Benaissa, et le
président du CABB Arreridj, Anis
Benhamadi, ont été convoqués
pour être auditionnés par la
commission de discipline de la
Ligue de football professionnel,
le dimanche 31 mai, dans le
cadre de l’affaire de l’enregistre-
ment sonore lié au marchanda-
ge de matchs, a annoncé la LFP
jeudi soir sur son site officiel. La
décision de convoquer les deux
dirigeants a été prise après l’au-
dition jeudi du manager de
joueurs Nassim Saâdaoui, ce
dernier a plaidé son innocence
dans l’affaire de marchandage
de matchs qui l’aurait impliqué,
via un enregistrement sonore,
avec le directeur général de l’ES
Sétif, Fahd Halfaya, tout en insis-
tant que le sonore en question
«n’est pas un faux», contraire-
ment aux propos du dirigeant
sétifien qui a insisté que ce soit
«un faux». «Après l’audition de
Saâdaoui Nassim, intermédiaire
FAF, le jeudi 28 mai 2020, la com-
mission de discipline a décidé
de laisser le dossier disciplinaire
ouvert pour complément d’infor-
mations», a indiqué la LFP dans
un communiqué, tout en souli-
gnant que «Halfaya Fahd et
Saâdaoui Nassim sont convo-
qués devant la commission de

discipline lundi 1er juin 2020 à
11h00». Cette affaire a fait réagir
le ministère de la Jeunesse et
des Sports (MJS) qui a déposé
une plainte contre X, alors que la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) a indiqué dans un
communiqué qu’elle s’était sai-
sie du dossier, tout en dénon-
çant avec vigueur ces «pratiques
condamnables». 

Affaire d'enregistrement sonore  

Les présidents de l'USB et du CABBA
seront entendus  

L e président de la Ligue de
football professionnel (LFP),

Abdelkrim Medouar, s’est montré
vendredi sceptique quant à une
éventuelle reprise de la Ligue 1,
suspendue depuis mi-mars en
raison de la pandémie de nou-
veau coronavirus (Covid-19).
«Personnellement, je pense que
nous ne pouvons pas reprendre la
compétition. Il sera très difficile
aux clubs de respecter les
mesures de prévention et le proto-
cole sanitaire. Nous n’avons pas
les moyens des pays européens
pour rejouer au football, des cen-
taines de millions d’euros ont été
déboursés en Europe pour
reprendre. La santé du citoyen
doit primer avant tout autre
chose», a-t-il indiqué. Pour discu-
ter d’une éventuelle reprise du

championnat, suspendu depuis
mi-mars, une réunion s’est tenue
il y a quelques semaines au siège
du ministère de la Jeunesse et
des Sport (MJS), en présence
d’un représentant de la FAF et du
président de la Ligue de football
professionnel (LPF), Abdelkrim
Medouar, ainsi que d’un repré-
sentant du Centre national de la
médecine du sport (CNMS).
Aucune décision n’a été prise sur
une possible reprise du cham-
pionnat. Tous les intervenants
étaient unanimes à dire que tout
sera tiré au clair après le déconfi-
nement. En raison de la crise
sanitaire qui prévaut depuis mars
dernier, le gouvernement a pro-
longé jeudi le confinement jus-
qu’au 13 juin prochain. «Comme
je l’ai déjà indiqué auparavant, la

décision de reprendre ou non
relève exclusivement des autori-
tés représentées, essentiellement
par le MJS et le ministère de la
Santé. Nous ne devons négliger
aucun détail dans ce genre d’af-
faire sensible, le football n’est
qu’un sport», a-t-il ajouté sur les
ondes de la Radio nationale.
Avant d’enchaîner : «Si le confine-
ment est levé après le 13 juin, il
sera possible d’évoquer les pro-
chaines étapes, mais actuelle-
ment ce n’est pas le cas», a-t-il
conclu. La sortie médiatique du
patron de la LFP intervient une
semaine après celle du président
de la commission médicale de la
Fédération algérienne de football
(FAF), Djamel Eddine Damerdji,
qui s’est également montré scep-
tique sur une reprise. «Il est quasi-

ment impossible de reprendre
l’entraînement par petits groupes
en ce moment, alors que la com-
pétition dépend essentiellement
de la levée du confinement, ce qui
n’est pas le cas actuellement.
Autre chose très importante, l’épi-
démie du virus doit disparaître ou
bien diminuer sensiblement, ce
qui est difficile et nécessite un
grand travail», a-t-il indiqué. Avant
la suspension du championnat de
Ligue 1, le CR Belouizdad occu-
pait la tête du classement avec 40
points, à trois longueurs de ses
deux poursuivants directs l’ES
Sétif et le MC Alger. Le Chabab et
le «Doyen» comptent un match en
moins. En Ligue 2, l’Olympique
Médéa domine la compétition
avec 42 points, à deux unités de
son dauphin la JSM Skikda. 

Championnat d'Algérie  

Medouar ne pense pas à une reprise maintenant 
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Par Meriem Benchaouia

l
l a été plébiscité suite au
retrait de l’autre candidat,
Azzedine Mihoubi, lors d’un
congrès extraordinaire qui

s’est tenu au Centre international
des conférences (CIC) au Club
des Pins. Exclu du parti en
même temps que d’autres
membres en 2016 par Ahmed
Ouyahia, le nouveau secrétaire
général revient par la grande
porte, prenant ainsi sa revanche
sur l’ancien patron du RND. A
cet effet, Tayeb Zitouni a appelé
les différents partenaires poli-
tiques à construire «un front
interne pour immuniser l’Algérie
contre toutes menaces». Aux tra-
vaux du congrès extraordinaire
du RND, devenu 6e congrès
ordinaire suite à l’adoption d’une
résolution, le numéro un du parti
a déclaré être porteur d’«une
nouvelle vision politique qui
consacre la politique du consen-
sus responsable au service de
l’intérêt suprême du pays»,
appelant les différents parte-
naires politiques à construire «un
front interne pour immuniser
l’Algérie contre toutes
menaces». Dans ce contexte, il a
insisté sur le soutien et l’appui
de la politique extérieure de
l’Etat algérien dont il a salué la
position à l’égard de l’inimitié
des médias français officiels et
«des tentatives d’ingérence fla-
grante et d’atteinte aux institu-
tions de l’Etat et à la souveraine-

té du peuple algérien». Pour ce
qui est de sa nouvelle vision poli-
tique, M. Zitouni a indiqué qu’el-
le reposait sur «le débat interne
pour élaborer des solutions res-
ponsables aux différentes ques-
tions, loin de tout populisme, en
mobilisant les militants et en
mettant un terme à l’exclusion et
à la marginalisation, à travers la
récupération des compétences
perdues par le parti». Le SG du
RND a annoncé «des mesures à
prendre sur le terrain pour ren-
forcer la cohésion au sein du
parti et former les cadres et les
militants», s’engageant à œuvrer
à «rassembler les militants et à
s’éloigner de tous les facteurs de
division au sein de l’Algérie nou-
velle». Abordant le volet poli-
tique, M. Zitouni a salué les déci-
sions «audacieuses» prises par

le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, depuis
son élection, citant la première
mouture du projet de révision de
la Constitution que la Présidence
avait soumise au débat. Sur le
plan économique, le parti s’attel-
lera, selon son secrétaire géné-
ral, à l’élaboration d’«une nouvel-
le vision pour réaliser le décolla-
ge économique et à la concréti-
sation du projet de numérisation
de l’économie nationale, tout en
soutenant les catégories vulné-
rables». Rappelant ses positions
«opposées» aux anciennes poli-
tiques du parti caractérisées,
selon lui, par «l’autocratie, l’ex-
clusion et les déviations des
principes du parti», le nouveau
SG a assuré qu’il œuvrera, à
l’avenir, à l’unité du parti. 

M. B.

La revanche de Tayeb Zitouni 
Elu secrétaire général du RND 

LE WALI de Tizi Ouzou,
Mahmoud Djamaa, a annoncé,
en fin de semaine écoulée, le
versement ces jours-ci de la
prime Covid-19 au profit des tra-
v a i l l e u r s d e s c o m m u n e s .
S’exprimant lors de la visite
effectuée au siège de l’entrepri-
se de collecte des déchets
ménagers de la commune du
chef-lieu de wilaya l’EPIC
Codem, il a assuré que la prime
en question, d’un montant de 5
000 dinars, instituée par la prési-
dent de la République, sera ver-
sée à l’ensemble des employés
d e s c o m m u n e s . L e
chef de l’exécutif n’a pas man-
qué de rendre hommage aux
employés de l’EPIC Codem pour
les efforts fournis afin d’assurer
la collecte des déchets ména-
gers en pleine crise sanitaire du
coronavirus. Dans le même silla-
ge, il a pris l’engagement de leur
affecter des locaux au niveau de
l’ancien parc communal pour
améliorer leurs conditions socio-

professionnelles.

Près de 500 infrac-
tions au confinement
enregistrées durant le

ramadhan
Durant le mois de ramadhan,

les services de la sûreté de
wilaya de Tizi Ouzou ont enre-
gistré 458 cas de violation des
mesures de confinement partiel
de 15h à 7h du matin préventif
contre la propagation du Covid-
19, commises par des piétons.
Selon un bilan établi par la cellu-
le de communication du même
corps de sécurité, il a été pro-
cédé, durant la même période
de référence, à la mise en four-
rière de quelque 90 véhicules
et 19 motocycles, outre le retrait
de 108 permis de conduire. «Des
dispositions légales ont été
engagées à l’encontre des
contrevenants», toujours selon la
même source.

Hamid M.

Tizi-Ouzou

La prime liée au Covid-19 bientôt
versée aux travailleurs des communes

 Tayeb Zitouni, ancien maire d'Alger-Centre et actuel directeur
général de la Safex, a été élu jeudi nouveau secrétaire général 

du parti du Rassemblement national démocratique en succession 
à Azzedine Mihoubi.

UN JEUNE homme est décé-
dé dans un accident de la circu-
lation survenu sur l’axe de l’auto-
route Est-Ouest, traversant la
commune de Hammadi, à
l’ouest de Bomerdès, a-t-on
appris, hier, auprès d’une source
de la Protection civile de la
wilaya. L’accident est survenu
aux environs de 15h00 dans la
journée de vendredi, lorsqu’un
véhicule utilitaire roulant sur le
couloir de l’autoroute Est- Ouest

en direction d’Alger, a percuté
un jeune homme de 17ans qui
tentait de traverser vers l’autre
côté de la route, a indiqué à
l’APS le chargé de la communi-
cation auprès de ce corps, le
lieutenant Hocine Bouchachia.
La dépouille de la victime a été
transportée vers la morgue de
l’Etablissement public hospita-
lier de Rouiba, est-il signalé de
même source. 

K. L.

Boumerdès

Un mort dans un accident de la cir-
culation sur l'autoroute Est-Ouest

DES DÉTACHEMENTS de
l’Armée nationale populaire ont
i n t e r c e p t é , v e n d r e d i , à
Tamanrasset, In Guezzam et
Bordj Badji Mokhtar, trois indivi-
dus et saisi un camion, trois
véhicules tout-terrain ainsi que
d i ve rs ou t i l s d ’o rpa i l l age ,
indique, hier, un communiqué du
ministère de la Défense.

«Dans le cadre de la lutte
contre la contrebande et la crimi-
nalité organisée, des détache-
ments de l’Armée nationale
populaire ont intercepté, le 29
mai 2020, lors d’opérations dis-
tinctes menées à Tamanrasset,

In Guezzam et Bordj Badji
Mokhtar, trois individus et saisi
un camion, trois véhicules tout-
terrain et 106 560 unités de pro-
duits détergents destinés à la
contrebande, ainsi que divers
outils d’orpaillage», précise la
même source.

Dans un autre contexte, des
gardes-frontières ont arrêté, à
Tlemcen, deux narcotrafiquants
et saisi 40 kilogrammes de kif
traité, tandis qu’un détachement
de l’ANP a saisi, en coordination
avec les services des Douanes,
489 600 unités d’articles pyro-
techniques à Ouargla. M. L.

Tamanrasset, In Guezzam et Bordj Badji Mokhtar

Lutte contre la contrebande :
trois individus interceptés

PRÈS de deux hectares de
roseaux et de brousse sur les
berges de Oued M’Zab, à l’en-
trée de la localité d’El Ateuf
(Ghardaïa), ont été ravagés ven-
dredi par un incendie sans enre-
gistrer de pertes humaines, a-t-
on appris, hier, auprès de la
Protection civile (PC). Aussitôt
l’alerte déclenchée, des équipes
de la Protection civile ont été
dépêchées sur les lieux pour cir-
conscrire le feu, protéger les pal-
meraies et les habitations avoisi-
nantes ainsi que les réseaux de
distribution de gaz et d’électricité
traversant la zone, a indiqué la
même source, ajoutant que les
éléments de la Société algérien-
ne de distribution de l’électricité
et du gaz (Sadeg) sont égale-
ment intervenus pour inter-

rompre l’alimentation en gaz et
électricité des habitants de la
région. Cet incendie, dont l’origi-
ne reste inconnue, a été totale-
ment maîtrisé après l’intervention
d’une quarantaine de sapeurs-
pompiers et d’une quinzaine
d’engins équipés de lances et
engagés durant cette opération
qui a duré plus de cinq heures, a
détaillé à l’APS le responsable
de la cellule de communication
de la PC, le lieutenant Lahcene
Seddiki. Les agents de la
Protection civile ont trouvé
d’énormes difficultés à maîtriser
le feu attisé par les vents violents
qui se sont abattus sur la région,
a-t-il fait savoir, précisant que des
éléments de la Protection civile
sont restés sur place pour éviter
que le feu reprenne. M. O.

Ghardaïa/El Ateuf

Deux hectares de brousse et
de roseaux ravagés par un incendie


